
Ordonnance du Tribunal du 7 mai 2013 — Cat Media Pty/ 
OHMI — Avon Products (RETANEW) 

(Affaire T-246/12) ( 1 ) 

(«Marque communautaire — Procédure d’opposition — 
Retrait de l’opposition — Non-lieu à statuer») 

(2013/C 189/49) 

Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Partie requérante: Cat Media Pty Ltd (Warriewood, Australie) 
(représentant: I. De Freitas, solicitor) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) (représentant: J. Crespo 
Carrillo, agent) 

Autre partie à la procédure devant la chambre de recours de l’OHMI, 
intervenant devant le Tribunal: Avon Products, Inc. (New York, 
États-Unis) (représentant: U. Stelzenmüller, avocat) 

Objet 

Recours formé contre la décision de la première chambre de 
recours de l’OHMI du 21 mars 2012 (affaire R 740/2011-1), 
relative à une procédure d’opposition entre Avon Products, Inc. 
et Cat Media Pty Ltd. 

Dispositif 

1) Il n’y a plus lieu de statuer sur le recours 

2) La partie requérante et l’intervenante sont condamnées à supporter 
leurs propres dépens ainsi que, chacune, la moitié de ceux exposés 
par la partie défenderesse. 

( 1 ) JO C 243 du 11.8.2012. 

Ordonnance du Tribunal du 17 mai 2013 — FH/ 
Commission 

(Affaire T-405/12) ( 1 ) 

(«Recours en annulation et en indemnité — Décision de la 
Commission de retirer au requérant les titres d’accès à ses 
bâtiments — Recours en annulation — Absence d’intérêt à 
agir — Irrecevabilité — Recours en indemnité — Lien de 
causalité — Préjudice — Recours manifestement dépourvu 

de tout fondement en droit») 

(2013/C 189/50) 

Langue de procédure: le français 

Parties 

Partie requérante: FH (Bruxelles, Belgique) (représentants: É. 
Boigelot et R. Murru, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: J. 
Currall et J. Baquero Cruz, agents) 

Objet 

D’une part, demande d’annulation de la décision du 10 juillet 
2012 par laquelle la Commission a retiré au requérant les titres 
d’accès à ses bâtiments ainsi que le rectificatif daté du 11 juillet 
2012 et, d’autre part, demande de condamnation de la Commis­
sion à réparer le préjudice subi par le requérant. 

Dispositif 

1) Le recours est rejeté. 

2) FH supportera ses propres dépens ainsi que ceux exposés par la 
Commission européenne. 

( 1 ) JO C 331 du 27.10.2012. 

Ordonnance du président du Tribunal du 25 avril 2013 — 
AbbVie/EMA 

(Affaire T-44/13 R) 

[«Référé — Accès aux documents — Règlement (CE) 
n o 1049/2001 — Documents détenus par l’EMA contenant 
des informations soumises par une entreprise dans le cadre de 
sa demande d’autorisation de mise sur le marché d’un médi­
cament — Décision d’accorder à un tiers l’accès aux docu­
ments — Demande de sursis à exécution — Urgence — 

Fumus boni juris — Mise en balance des intérêts»] 

(2013/C 189/51) 

Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Parties requérantes: AbbVie, Inc. (Wilmington, Delaware, États- 
Unis); et AbbVie Ltd (Maidenhead, Royaume-Uni) (représentants: 
P. Bogaert, G. Berrisch, avocats, B. Kelly, G. Castle, solicitors, D. 
Anderson, QC, et D. Scannell, barrister) 

Partie défenderesse: Agence européenne des médicaments (EMA) 
(représentants: T. Jablonski, N. Rampal Olmedo et A. Spina, 
agents) 

Objet 

Demande visant, en substance, à obtenir le sursis à l’exécution 
de la décision EMA/748792/2012 de l’EMA, du 14 janvier 
2013, accordant à un tiers, en vertu du règlement (CE) n o 
1049/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 30 mai 
2001, relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145, p. 43), 
l’accès à certains documents contenant des informations 
soumises dans le cadre d’une demande d’autorisation de mise 
sur le marché du médicament Humira destiné à traiter la 
maladie de Crohn.
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Dispositif 

1) Il est sursis à l’exécution de la décision EMA/748792/2012 de 
l’Agence européenne des médicaments (EMA), du 14 janvier 
2013, accordant à un tiers, en vertu du règlement (CE) n o 
1049/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 30 mai 
2001, relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission, l’accès aux rapports 
d’études cliniques M02-404, M04-691 et M05-769, soumis 
dans le cadre d’une demande d’autorisation de mise sur le 
marché du médicament Humira destiné à traiter la maladie de 
Crohn. 

2) Il est enjoint à l’EMA de ne pas divulguer les documents visés au 
point 1 du présent dispositif. 

3) Les dépens sont réservés. 

Ordonnance du président du Tribunal du 25 avril 2013 — 
InterMune UK e.a./EMA 

(Affaire T-73/13 R) 

[«Référé — Accès aux documents — Règlement (CE) 
n o 1049/2001 — Documents détenus par l’EMA contenant 
des informations soumises par une entreprise dans le cadre de 
sa demande d’autorisation de mise sur le marché d’un médi­
cament — Décision d’accorder à un tiers l’accès aux docu­
ments — Demande de sursis à exécution — Urgence — 

Fumus boni juris — Mise en balance des intérêts»] 

(2013/C 189/52) 

Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Parties requérantes: UK Ltd (Londres, Royaume-Uni); InterMune, 
Inc. (Brisbane, Californie, États-Unis); et InterMune International 
AG (Muttenz, Suisse) (représentants: I. Dodds-Smith, A. 
Williams, solicitors, T. de la Mare, QC, et F. Campbell, barrister) 

Partie défenderesse: Agence européenne des médicaments (EMA) 
(représentants: T. Jablonski, N. Rampal Olmedo et A. Spina, 
agents) 

Objet 

Demande visant, en substance, à obtenir le sursis à l’exécution 
de la décision EMA/24685/2013 de l’EMA, du 15 janvier 2013, 
accordant à un tiers, en vertu du règlement (CE) n o 1049/2001 
du Parlement européen et du Conseil, du 30 mai 2001, relatif à 
l’accès du public aux documents du Parlement européen, du 
Conseil et de la Commission (JO L 145, p. 43), l’accès à certains 
documents contenant des informations soumises dans le cadre 
d’une demande d’autorisation de mise sur le marché du médi­
cament Esbriet, dans la mesure où ces informations ne relèvent 
pas encore du domaine public. 

Dispositif 

1) Il est sursis à l’exécution de la décision EMA/24685/2013 de 
l’Agence européenne des médicaments (EMA), du 15 janvier 
2013, accordant à un tiers, en vertu du règlement (CE) n o 
1049/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 30 mai 
2001, relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission, l’accès aux documents 
«2.4 Résumé détaillé non clinique», «2.5 Résumé détaillé clinique», 
«2.6 Résumé non clinique» et «2.7 Résumé clinique» soumis dans 
le cadre d’une demande d’autorisation de mise sur le marché du 
médicament Esbriet, dans la mesure où ces documents contiennent 
des informations qui ne sont pas encore accessibles au public. 

2) Il est enjoint à l’EMA de s’abstenir de divulguer une version des 
documents visés au point 1 du présent dispositif, qui soit plus 
détaillée que la version expurgée de ces documents, telle qu’elle a 
été communiquée par InterMune UK Ltd, InterMune, Inc. et Inter­
Mune International AG à l’EMA le 8 octobre 2012. 

3) Les dépens sont réservés. 

Recours introduit le 15 avril 2013 — Saf-Holland GmbH/ 
OHMI (INTEGRAL) 

(Affaire T-217/13) 

(2013/C 189/53) 

Langue de dépôt du recours: l'allemand 

Parties 

Partie requérante: Saf-Holland GmbH (Bessenbach, Allemagne) 
(représentant: M.-C. Seiler) 

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché inté­
rieur (marques, dessins et modèles) 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision de la première chambre de recours de 
l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur 
(marques, dessins et modèles) du 31 janvier 2013, dans 
l’affaire T 2087/2011-1; 

— modifier la décision attaquée dans le sens de l’annulation de 
la décision de rejet de l’OHMI du 14 septembre 2011; 

— à titre subsidiaire, modifier la décision attaquée, et ordonner 
que la procédure d’enregistrement soit poursuivie; 

— condamner l’OHMI aux dépens, y compris ceux exposés 
dans le cadre de la procédure devant la chambre de recours.

FR 29.6.2013 Journal officiel de l’Union européenne C 189/25
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